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L a présente chronique analyse certaines décisions rendues en 2024 par les 

tribunaux québécois et la Cour suprême du Canada (CSC), dans lesquelles 

un aspect du droit international public a été mobilisé. L’objectif n’est pas 

d’offrir un panorama exhaustif, mais plutôt de mettre en lumière les décisions 

les plus significatives, en excluant celles qui n’y font qu’une référence marginale1.

D’un point de vue méthodologique, nous avons ciblé les décisions rendues 

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024. Nous avons ensuite effectué une 

recherche préliminaire en ciblant des mots-clés spécifiques tels que : « droit 

international public », « convention internationale », « traité », « coutume », 

« norme internationale », « Nations Unies » ou encore « organisation inter-

nationale ». Nous avons procédé à une lecture rapide du corps du texte des 

décisions sélectionnées, complétée par une requête textuelle ciblée au moyen 

de la fonction de recherche intégrée. L’analyse jurisprudentielle a été effectuée 

dans les bases de données CanLII et SOQUIJ.

Lorsque cette recherche ciblée révélait un résultat pertinent pour la chro-

nique, nous analysions l’ensemble du texte de la décision. Nous avons conservé 

uniquement la jurisprudence dont le contenu présentait un lien substantiel 

avec le droit international public.

Au cours de l’année 2024, l’une des décisions les plus marquantes a sans 

doute été la décision de la CSC Association du transport aérien international c 
Canada (Office des transports)2, où la SQDI a été intervenante, et qui fait l’objet 

d’un article spécifique au sein de la Revue québécoise de droit international.
Enfin, cette chronique de jurisprudence est présentée sous quatre 

grands thèmes, permettant de structurer notre analyse et de mettre en 

valeur les principaux enjeux soulevés par ces décisions : le droit des libertés 

fondamentales (I), le droit autochtone (II), le droit du travail (III) ainsi que 

les organisations internationales (IV).

	1.	 Voir notamment Lemay-Terriault c Cour du Québec, 2024  QCCS  3493 ; Nadeau c Marcil, 
2024 QCCQ 5193 ; Piché c Entreprises Y Bouchard & Fils inc, 2024 QCCA 1374 ; WM Québec inc c 
Ville de Drummondville, 2024 QCCA 4 ; Dandy c Québec (PG), 2024 QCCS 1776.

	2.	 2024 CSC 30.
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I.	 Droit des libertés fondamentales

	 Ligue des Noirs du Québec c Montréal (Ville de)3

Dans cette décision historique concernant la reconnaissance du profilage 

racial systémique, la Cour supérieure a accueilli l’action collective menée par la 

Ligue des Noirs du Québec et a ordonné la réparation des victimes de profilage 

racial par le Service de police de la Ville de Montréal.

L’une des questions en litige concernait l’existence d’une violation des droits 

constitutionnels ou quasi-constitutionnels des personnes interpellées, arrêtées 

et détenues consacrés dans la Charte québécoise4 et la Charte canadienne5 

ainsi que dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP)6. 

Cependant, aucune mention du droit international ou du PIDCP n’est par la 

suite faite par les juges, et la décision est rendue sur la base notamment des 

articles 4, 10 et 49 de la Charte québécoise.

La Cour discute de la notion de profilage racial systémique et cite la déci-

sion CDPDJ c Bertrand :

[l]e profilage racial peut également revêtir un caractère systémique lorsqu’il 

repose sur l’interaction dynamique entre des mesures ou décisions et des 

attitudes teintées de préjugés, ainsi que sur les structures organisationnelles 

et des pratiques institutionnelles qui ont pour effet de pénaliser de manière 

disproportionnée certaines personnes ou groupes de personnes protégés par 

la Charte en raison notamment de la race, l’origine ethnique7.

Les discussions se limitent à une analyse de la jurisprudence, sans faire 

mention de textes internationaux pertinents, telle que la Déclaration sur la race 
et les préjugés raciaux8 de l’Organisation des Nations Unies.

	3.	 2024 QCCS 3241.

	4.	 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ c C-12.

	5.	 Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’an-

nexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11 [Charte canadienne].

	6.	 16 décembre 1966, 999 RTNU 171 [PIDCP].

	7.	 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (Dagobert et autres) c Bertrand, 

2013 QCTDP 6 au para 119.

	8.	 Déclaration sur la race et les préjugés raciaux, UNESCO, 20e sess, Doc UNESCO SS.79/D.114, Rés 3/1.1/2 

(1978).
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	 Organisation mondiale sikhe du Canada c Québec (PG)9

Dans l’affaire Organisation mondiale sikhe du Canada c Québec (PG) rendue 

le 29 février 2024, la Cour d’appel du Québec s’est prononcée sur la validité 

constitutionnelle de la Loi sur la laïcité de l’État (également appelé « Loi 21 »)10. 

Adoptée par le gouvernement caquiste du Québec en 2019, cette législation 

suscite toujours en 2025 une attention soutenue tant dans la sphère médiatique 

que juridique, en raison des controverses qu’elle continue de provoquer au sein 

de l’opinion publique11 ainsi qu’au regard des enjeux de droit qu’elle soulève12.

Il convient, dès lors, de proposer un bref historique. Ladite loi prévoit 

notamment l’interdiction du port de signes religieux pour certaines personnes 

dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que l’obligation, pour certains, d’exercer 

leurs fonctions à visage découvert13. L’adoption de la Loi 21 a suscité une forte 

réaction de diverses communautés culturelles telles que les communautés 

sikhe, musulmane et juive qui estiment qu’elle porte gravement atteinte à leur 

liberté de religion ainsi qu’à l’égalité.

Le débat judiciaire débute en 2021, devant la Cour supérieure du district 

de Montréal14. Le dossier Organisation mondiale sikhe du Canada est une des 

causes regroupées dans un litige plus large connu sous le nom Hak c Québec 
(PG). Plusieurs intervenants s’y joignent également. L’honorable Marc-André 

Blanchard de la Cour supérieure déclare inopérantes certaines dispositions 

de la Loi sur la laïcité de l’État. Cette même Cour donne partiellement raison à 

la demande et déclare inapplicables les dispositions de la Loi 21 concernant 

le port de signes religieux par le personnel de l’Assemblée nationale ainsi que 

par les enseignants de l’English Montreal School Board.

Concernant ses conclusions, le procureur général du Québec ainsi que 

Me Simon Jolin-Barrette, en sa qualité de ministre de l’Immigration, de la 

Diversité et de l’Inclusion puis Jean-François Roberge, en sa qualité de ministre 

de l’Éducation, reprennent devant la Cour d’appel, pour l’essentiel, le débat 

	9.	 2024 QCCA 254 [Organisation mondiale sikhe].

	10.	 RLRQ, c L-0.3 [Loi 21].

	11.	 Concernant les critiques formulées à l’égard de cette loi, voir notamment Guillaume Lepage, 

« La loi 21 “renforce le racisme systémique”, disent des militants », Le Devoir (15 juin 2020), en 

ligne : <ledevoir.com> [perma.cc/EN6U-U9MJ]. Concernant les appuis à cette loi, voir notamment 

Henri Ouellette-Vézina, « Une belle victoire pour la nation québécoise, dit Legault », La Presse 

(29 février 2024), en ligne : <lapresse.ca> [perma.cc/6AKG-VYR3].

	12.	 Organisation mondiale sikhe, supra note 9 aux para 11—14 ; voir aussi Pierre Bosset, « Les clauses 

dérogatoires, un recours risqué » (2023) 821 Relations 45.

	13.	 Loi 21, supra note 10, arts 6, 8.

	14.	 Hak c Québec (PG), 2021 QCCS 1466 [Hak].

http://perma.cc/EN6U-U9MJ
http://perma.cc/6AKG-VYR3
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qui a eu lieu en première instance en faisant appel des conclusions. Ils sont 

accompagnés de plusieurs intervenants.

Le 29 février 2024, la Cour d’appel du Québec a rendu une décision confir-

mant en grande partie la validité constitutionnelle de la Loi sur la laïcité de l’État. 
Bien que la Cour ait reconnu que cette loi porte atteinte aux libertés fondamen-

tales, notamment la liberté de religion et le droit à l’égalité, elle a jugé que le 

recours à la clause dérogatoire prévue à l’article 33 de la Charte canadienne par 

le législateur québécois était compatible avec le principe de la souveraineté 

parlementaire. La Loi 21 demeure alors applicable malgré ces atteintes.

Dans la présente affaire, la Cour s’est penchée sur la question de la conci-

liation entre le cadre constitutionnel canadien et les obligations internatio-

nales du Canada en matière de protection des droits et libertés fondamentaux. 

D’entrée de jeu, le recours à la clause dérogatoire, institution propre au droit 

canadien15, apparaît en tension avec le droit international. Tel que le souligne 

les professeurs Chevrette, Marx et Zhou :

bien que certains instruments internationaux en matière de droits de la 

personne contiennent une disposition de dérogation, ils en restreignent 

le recours aux situations d’urgence seulement lorsqu’un « danger unique 

exceptionnel menace l’existence de la nation »16.

En effet, alors que le droit international permet, en général, par le biais de 

ses instruments conventionnels, de recourir à la clause dérogatoire unique-

ment dans le cadre d’un danger public exceptionnel menaçant l’existence de 

la nation17, les parlementaires canadiens exercent généralement ce pouvoir 

de manière beaucoup moins limitative. Dans le cas de la Loi 21 par exemple, 

le recours à la clause dérogatoire n’a pas été fait a posteriori, pour contrer un 

jugement défavorable à une loi, mais a priori, afin de prévenir une éventuelle 

contestation judiciaire. Comme l’affirme le professeur Pierre Bosset, « un tel 

usage “préventif” du pouvoir de dérogation semble contraire à l’esprit du droit 

international »18.

Sur ce point, notons que la Fédération autonome de l’enseignement (FAE) 

et Amnistie internationale (section Canada francophone) ont soutenu que 

l’affaire Baker, postérieure à l’arrêt de principe Ford, confirmé en l’espèce par 

	15.	 François Chevrette et Herbert Marx, Droit constitutionnel : Principes fondamentaux — Notes et 
jurisprudence, 2e éd revue et augmentée par Han-Ru Zhou, Montréal, Thémis, 2021à la p 1173.

	16.	 Ibid. 

	17.	 Voir PIDCP, supra note 6, art 4.

	18.	 Bosset, supra note 12 à la p 47.
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la Cour d’appel19, mettait de l’avant une question juridique nouvelle visant à 

déterminer « si les obligations internationales auxquelles s’engage le Canada 

s’appliquent à l’interprétation des dispositions de dérogation »20. Au regard 

de ces deux intervenants, le principe de présomption de conformité du droit 

interne canadien au droit international exige que les tribunaux adoptent une 

interprétation des « dispositions de dérogation des chartes conformément 

aux normes internationales »21, ce qui inclut notamment, le PIDCP et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels22, deux textes 

fondamentaux du droit international ratifié par l’État canadien. En ce sens, 

afin de respecter la présomption de conformité, les intervenants soutiennent 

que les tribunaux doivent notamment se conformer à l’exigence de l’article 4 

du PIDCP, lequel impose la démonstration d’un danger public exceptionnel 

et interdit toute dérogation entraînant une discrimination fondée sur le sexe 

ou la religion, même en présence d’un tel danger.

À ce titre, ces deux pactes ratifiés font inévitablement partie des engage-

ments internationaux auxquelles le Canada a souscrit. Par conséquent, comme 

le rappelaient Vanessa Tanguay, Kristine Plouffe-Malette et Maëli Coutu Lupien 

dans une précédente chronique, ils sont « clairement inclus dans le droit 

international auquel est présumé se conformer le législateur, présomption 

qui se fonde sur la cohérence des textes de loi dans le système juridique »23.

Alors que la FAE et Amnistie internationale ont soutenu que la conci-

liation du droit interne canadien avec le droit international exigeait que le 

recours à la clause dérogatoire soit soumis à des conditions de fond, et non 

uniquement à des conditions de forme comme le prévoit l’arrêt Ford24, la 

Cour d’appel a rejeté cet argument. Elle confirme le jugement de première 

instance sur ce point : les instruments de droit international « ne trouvent 

aucune utilité en l’espèce »25. Le droit international constitue uniquement une 

	19.	 Dans l’arrêt Ford c Québec (PG), [1988] 2 RCS 712 à la p 743 [Ford], la CSC établit des exigences de 

formes simples pour faire usage de la clause dérogatoire, c’est-à-dire qu’une simple déclaration 

expresse que la loi s’applique malgré les limitations imposées par les chartes est suffisant. 

L’arrêt Ford n’impose donc pas la nécessité de démontrer l’utilité ou la nécessité du recours à 

cette clause.

	20.	 Organisation mondiale sikhe, supra note 9 au para 286.

	21.	 Ibid.

	22.	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16 décembre 1966, 993 RTNU 3, 

art 4.

	23.	 Vanessa Tanguay, Kristine Plouffe-Malette et Maëli Coutu Lupien, « Chronique de jurisprudence 

québécoise en droit international public 2021 » (2023) 36:1 RQDI 251 à la p 265.

	24.	 Ford, supra note 19.

	25.	 Organisation mondiale sikhe, supra note 9 au para 288.
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« source pertinente et persuasive d’interprétation »26, Selon la Cour d’appel, 

invoquer la présomption de conformité pour imposer à l’article 33 de la Charte 
canadienne des conditions de fond reviendrait à déroger à l’intention explicite 

du législateur canadien27.

En somme, bien qu’une demande d’autorisation d’appel devant la CSC 

ait été portée28, à l’heure actuelle, il est évident que le recours au droit inter-

national semble de peu d’utilité pour limiter le pouvoir dérogatoire en droit 

canadien. Bien que la pluralité des ordres juridiques doive être respectée, il 

n’en demeure pas moins que l’usage « préventif » de la clause dérogatoire peut 

apparaître, pour plusieurs, préoccupant au regard du droit international, de 

la protection des droits fondamentaux de la personne et de la garantie d’un 

équilibre des pouvoirs dans une société libre et démocratique29. Malgré 

le caractère unique de la clause dérogatoire en droit canadien, un dialogue 

minimal doit être maintenu entre le pouvoir législatif et les tribunaux afin 

d’assurer une certaine cohérence avec le droit international. Le législateur se 

voit ainsi tenu de démontrer qu’une telle atteinte est justifiable dans le cadre 

d’une société libre et démocratique30. Pour l’instant, l’interprétation de la 

clause dérogatoire par la Cour d’appel favorise plutôt la place à un monologue31.

II.	 Droit autochtone

Cette deuxième partie de la présente chronique examine la place accor-

dée au droit international dans les cinq décisions32 recensées en matière de 

droit autochtone. L’ensemble de ces décisions s’appuient sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA)33, adoptée en 2007, 

	26.	 Ibid au para 289.

	27.	 Ibid aux para 292, 295.

	28.	 Ichrak Nourel Hak, et al c Québec (PG), 2020 CanLII 26448 (CSC).

	29.	 Voir notamment Bosset, supra note 12.

	30.	 Ibid à la p 47.

	31.	 Ibid.
	32.	 L’arrêt Première Nation des Innus Essipit c Dufour (Procureur général du Québec) fait référence au droit 

international. Toutefois, cette mention n’a pas été retenue aux fins d’analyse en raison de son 

caractère allusif et de l’absence de véritable développement argumentatif (voir 2024 QCCS 2397 

au para 25). 

	33.	 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, AGNU, 107e sess, Doc NU A/

RES/61/295 (2007).
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ainsi que sur la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (LDNUDPA)34, entrée en vigueur au Canada en 2021.

Elles portent sur plusieurs enjeux fondamentaux : le droit à l’autonomie 

gouvernementale des communautés autochtones, les effets de la prescrip-

tion en matière de revendication foncière issue de traités, la justification des 

jugements déclaratoires relative au droit foncier, ainsi que la reconnaissance 

des droits ancestraux et de l’appartenance à une communauté autochtone.

	 Dickson c Vuntut Gwitchin First Nation35

Le 28 mars 2024, dans l’arrêt Dickson c Vuntut Gwitchin First Nation, la CSC 

s’est prononcée sur l’applicabilité de la Charte canadienne aux communautés 

autochtones qui s’étaient vu octroyer une autonomie gouvernementale à la 

suite de l’approbation et la mise en vigueur de textes législatifs fédéraux et 

territoriaux.

L’affaire Dickson revêt une importance notoire puisque, pour une première 

fois, la CSC a analysé de manière substantive l’objet de l’article 25 de la Charte 
canadienne36 et sa relation avec l’article 15 de cette même loi. Elle fera cette 

analyse en recourant aux instruments de droit international public relatifs à 

la protection des peuples autochtones.

Dans cette affaire, la nation autochtone Vuntu Gwitchin (Vuntu Gwitchin 

First Nation ou « VGFN »), située au Yukon, a vu la validité d’une clause de 

résidence obligatoire de sa constitution contestée. Adoptée dans le cadre d’un 

accord sur son autonomie gouvernementale et reconnue par des ententes 

de 1993 avec le gouvernement fédéral et du Yukon, cette clause, en vertu de 

sa constitution, établit une obligation de résidence par laquelle le chef et les 

conseillers doivent résider à Old Crow, village principal situé sur le territoire 

traditionnel de la communauté. Cindy Dickson, membre de la VGFN s’était fait 

refuser le droit de se présenter à l’élection, car elle résidait à Whitehorse pour 

des raisons médicales liées à son fils. Cette dernière a contesté cette exigence 

constitutionnelle, invoquant une atteinte injustifiée à son droit à l’égalité garanti 

par l’article 15(1) de la Charte canadienne37.

Devant la CSC, la VGFN a fait valoir que l’obligation de résidence consti-

tuait une pratique collective de la communauté ancrée dans le temps, et, qu’à 

	34.	 Loi sur la déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, LC 2021, c 14.

	35.	 2024 CSC 10 [Dickson].

	36.	 Charte canadienne, arts 25, 15.

	37.	 Dickson, supra note 35 aux para 1—10. 
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titre de gouvernement autochtone, elle n’était pas assujettie à l’article 15 de la 

Charte. À défaut, la communauté soutenait qu’en cas de conflit avec un droit 

individuel garanti par ladite Charte, l’article 25 garantissait la validité de cette 

obligation38.

En offrant pour une première fois une analyse substantielle de l’article 25, 

la majorité de la Cour a considéré que l’objet de cet article vise à garantir que 

les droits et libertés ancestraux et collectifs des peuples autochtones, issus de 

traités ou autres, et protégés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, 

sont « protégés lorsque le fait de donner effet à des droits et libertés individuels 

opposés et garantis par la Charte diminuerait la spécificité autochtone »39. 

Néanmoins, la Cour limite la portée de l’article 25 en adoptant l’approche 

du « bouclier »40 qui la conduit à affirmer qu’« un droit relevant du champ 

d’application de l’art. 25 se voit accorder la priorité uniquement si un exercice 

interprétatif démontre qu’il existe un conflit irréconciliable entre le droit col-

lectif et le droit individuel garanti par la Charte qui est revendiqué »41.

Après avoir considéré que l’obligation de résidence représente l’exercice 

d’un « autre » droit42 des peuples autochtones du Canada, visé en vertu de 

l’article 25 de la Charte, la Cour souligne dès lors deux conditions cumulatives, 

jugées respectées en l’espèce : l’établissement de l’existence d’un droit (1) et la 

démonstration que le droit revendiqué découlant de l’article 25 vise à protéger 

et préserver les intérêts liés à la « spécificité autochtone »43 (2), caractérisée 

par une identité culturelle distincte, une occupation et une souveraineté 

antérieures sur le territoire, ainsi qu’une participation active aux processus 

de négociation des traités44.

En ce qui concerne le recours au droit international public par la Cour, 

nous notons que l’interprétation de l’article 25, dans l’arrêt Dickson, s’inspire 

fortement de la DNUDPA adoptée en 2007 et incorporée en 2021 en droit cana-

dien, à la suite de l’entrée en vigueur de la LDNUDPA.

Premièrement, la Cour rappelle que cette déclaration constitue, en vertu de 

l’article 4 de la LDNUDPA, un « instrument international universel en matière 

	38.	 Ibid au para 6.

	39.	 Ibid au para 117.

	40.	 Ibid au para 3.

	41.	 Ibid au para 158.

	42.	 Ibid au para 204.

	43.	 Ibid au para 180. 

	44.	 Ibid au para 136. La majorité de la CSC reprend la définition donnée par le professeur Patrick 

Macklem dans Indigenous Difference and the Constitution of Canada, Toronto, University of Toronto 

Press, 2001 à la p 4.
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de droits de la personne »45, applicable en droit canadien, qui vise à encadrer 

la mise en œuvre de la Déclaration de 2007 par le gouvernement fédéral. En 

reconnaissant que la DNUDPA lie le Canada, la Cour affirme qu’elle doit dès lors 

orienter l’interprétation de la Charte canadienne conformément au principe de 

présomption de conformité46, de manière à offrir une protection au moins 

équivalente à celle garantie par cet instrument international47.

Deuxièmement, il est particulièrement intéressant de constater que la CSC 

recourt à une interprétation de la DNUDPA afin de préciser, pour la première 

fois, la portée de l’article 25 : elle vient reconnaître le caractère relatif de ses effets 

ainsi que la nécessité de concilier les droits collectifs découlant de ce dernier 

article avec les droits individuels garantis par la Charte canadienne.

Pour ce faire, la Cour s’appuie sur une lecture large de la DNUDPA. La 

majorité des juges souligne que ce texte reconnaît à la fois des droits collectifs 

aux peuples autochtones en matière de préservation et de développement de 

leurs structures institutionnelles, de leurs coutumes et de leurs traditions 

(articles 4, 5, 20 et 34 de la DNUDPA)48, ainsi que des garanties individuelles 

assurant à chaque personne autochtone le droit à l’égalité et à la non-discri-

mination (articles 2 et 9 de la DNUDPA).

Cette lecture ainsi que les enseignements jurisprudentiels fondés sur 

certains principes constitutionnels — tels que la non-hiérarchisation des droits 

garantis par la Constitution49 et leur caractère relatif plutôt qu’absolu50 — 

conduit la CSC à affirmer, dans l’arrêt Dickson, que l’article 25 doit être compris 

comme un « prisme d’interprétation »51. Cet article a une vocation concilia-

trice, visant à assurer la protection conjointe des droits collectifs et des droits 

individuels des peuples autochtones.

La Déclaration apparaît ainsi comme un instrument permettant à la Cour 

de conclure que l’article 25 ne saurait être interprété comme plaçant les droits 

collectifs autochtones « à l’abri de tout empiétement »52. En d’autres termes, 

	45.	 Dickson, supra note 35 au para 47.

	46.	 Voir R c Hape, 2007 CSC 26 aux para 53, 175 : « The legislature is presumed to respect the values and 
principles enshrined in international law, both customary and conventional. These constitute a part of 
the legal context in which legislation is enacted and read. In so far as possible, therefore, interpretations 
that reflect these values and principles are preferred ».

	47.	 Dickson, supra note 35 au para 317.

	48.	 Ibid au para 117.

	49.	 Ibid au para 309.

	50.	 Ibid.

	51.	 Ibid.

	52.	 Ibid au para 319.
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l’article 25 n’est pas un « bouclier impénétrable »53. Il a plutôt pour effet d’indiquer 

clairement que les droits et libertés garantis dans la Charte ne peuvent pas miner 

les droits et libertés accordés aux peuples autochtones, ce qui serait évidemment 

contraire à la DNUDPA.

Finalement, bien que l’interprétation de l’article 25 offre une protection 

substantielle pour les communautés autochtones, nous constatons que la 

majorité de la Cour adopte, par cette interprétation, une conception du droit à 

l’autodétermination en contexte canadien qui a fait l’objet de critiques, tant au 

niveau de la doctrine54 que de la jurisprudence55. En effet, plutôt que de recon-

naître directement la capacité de la nation autochtone à adopter ses propres 

lois dans le cadre de l’exercice de son droit inhérent à l’autodétermination, 

reconnu en vertu de l’article 4 de la DNUDPA, la Cour exige, tel que mentionné 

précédemment, que les nations autochtones fassent la démonstration que la 

pratique collective contestée découle d’une forme de « spécificité autochtone ». 

Cette approche, issue de l’arrêt R c Van der Peet56, propose un cadre d’analyse 

visant à concilier la souveraineté de la Couronne avec la réalité « traditionnelle » 

et coutumière des peuples autochtones. Celle-ci, qui exige des communautés 

qu’elles démontrent l’existence d’une identité culturelle distincte avant l’arrivée 

des Européens, limite leur droit à l’autodétermination en plus de conduire, selon 

certains auteurs, à une interprétation essentialiste des droits des peuples autoch-

tones qui « folklorise les cultures autochtones en les figeant dans des stéréo-

types fondés sur des visions statiques et nostalgies de l’identité des peuples »57. 

	53.	 Ibid au para 302.

	54.	 Voir Bernard Duhaime et al, S’ouvrir aux Amériques : mieux protéger les droits humains et s’engager 
dans la réconciliation, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2024 aux pp 158—59.

	55.	 Voir R c Van der Peet, [1996] 2 RCS 507, juge l’Heureux-Dubé, dissidente [Van der Peet].

	56.	 Dickson, supra note 35 au para 117. Dans l’arrêt Van der Peet, supra note 54 au para 46, la CSC a 

affirmé que « pour constituer un droit ancestral, une activité doit être un élément d’une coutume, 

pratique ou tradition faisant partie intégrante de la culture distinctive du groupe autochtone 

qui revendique le droit en question ». En citant l’arrêt Johnson & Graham’s Lessee c Mc’Intosh, 21 

US 543 (1823), la CSC a considéré que les « coutumes traditionnelles et les “lois traditionnelles” 

sont ces choses qui sont transmises de génération en génération et qui émanent de la culture 

et des coutumes préexistantes des peuples autochtones » (au para 40), c’est-à-dire avant l’arrivée 

des Européens.

	57.	 Duhaime et al, supra note 54. Voir aussi Jean Leclair, « Penser le Canada dans un monde désen-

chanté : Réflexions sur le fédéralisme, le nationalisme et la différence autochtone » (2016) 25:1 

Constitutional Forum 1 à la p 6 ; Avigail Eisenberg, « À la défense des droits culturels : Réponse 

à Jean Leclair » (2011) 41:1 Recherches amérindiennes au Québec 112 à la p 112 ; Ghislain Otis, 

« Identitarisme, droits ancestraux et néocolonialisme » (2011) 41:1 Recherches amérindiennes 

au Québec 115 ; John Borrows, « The Trickster: Integral to a Distinctive Culture » (1997) 8:2 

Constitutional Forum 27. Cette critique relative à la staticité de la culture autochtone avait 
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Selon John Borrows, les articles 4 et 5 de la DNUDPA, qui garantissent — par  

le droit à l’autodétermination — une conception large et non limitative du 

droit à l’autonomie gouvernementale des peuples autochtones, remettent en 

cause « the idea that Indigenous peoples can only exercise governmental power if that 
power was “integral to their distinctive culture” prior to the arrival of Europeans »58.

Nous verrons que cette conception limitée du droit à l’autodétermination, 

au sens de l’article 4 de la DNUDPA, n’a pas été reprise par la CSC dans le Renvoi 
relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, 
des Inuits et des Métis59 dont nous traiterons dans le cadre de ce présent article.

	 Shot Both Sides c Canada60

Dans l’arrêt Shot Both Sides c Canada rendu le 12 avril 2024, la CSC s’est pro-

noncée sur les effets de la prescription relative au droit foncier issu de traités 

ainsi que sur la justification d’un jugement déclaratoire et ses effets dans le 

contexte de la revendication d’un tel droit.

Cette affaire concerne la Blood Tribe, membre de la confédération des 

Pieds-Noirs. Le litige porte sur l’interprétation du Traité No 7 conclu en 1877 

avec la Couronne. Ce traité prévoyait l’attribution d’un mille carré de terres 

par famille de cinq personnes, fixée par les dispositions sur les droits fonciers 

issus de traités (« DFIT »). Or, des recherches menées en 1971 par un chercheur 

de la confédération des Pieds-Noirs ont révélé que la population de la Blood 

River avait été sous-évaluée entre 1879 et 1884, entraînant l’attribution d’une 

réserve de superficie insuffisante. En 1980, une action a été intentée devant la 

Cour fédérale, sollicitant un jugement déclaratoire et des dommages‑intérêts 

pour violation de contrat découlant du non-respect par la Couronne des DFIT 

selon la formule prescrite.

Si le juge de première instance avait donné raison au demandeur en 

concluant d’une part, que la Couronne avait mal appliqué la formule prévue par 

les DFIT, et d’autre part, que le délai de prescription de six ans ne commençait 

également fait l’objet d’un commentaire dans le cadre de la dissidence de la juge L’Heureux-

Dubé dans l’arrêt Van der Peet. La juge dissidente avait suggéré d’adopter une approche fondée 

sur le « caractère dynamique des droits » afin d’évaluer la durée pendant laquelle une activité 

devait avoir été exercée pour pouvoir être reconnue comme un droit ancestral (voir Van 
der Peet, supra note 55 au para 254).

	58.	 Voir Brenda L Gunn et al, UNDRIP Implementation: Braiding International, Domestic and Indigenous 
Laws, Centre for International Governance Innovation, 2017 à la p 23.

	59.	 2024 CSC 5 au para 3 [Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants].

	60.	 2024 CSC 12 [Shot Both Sides].
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à courir qu’en 1982, avec l’entrée en vigueur de l’article 35(1) de la Loi constitu-
tionnelle, la CSC a toutefois confirmé la décision de la Cour d’appel fédérale, 

jugeant que la revendication fondée sur les DFIT était prescrite.

Dans le cadre de leur analyse, la majorité de la CSC a affirmé que l’ar-

ticle 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 « n’a pas créé de cause d’action pour 

la violation de droits issus de traités »61, « [l]es droits issus de traités découlent 

du traité, et non de la Constitution », et « les traités sont exécutoires dès leur 

signature et font naître des obligations donnant ouverture à des poursuites 

en common law »62.

Par conséquent, la revendication de la Blood Tribe, fondée sur la décou-

verte, dès 1971, de la mauvaise application de la formule prévue par les DFIT, 

était exécutoire en common law et donnait ouverture à une poursuite à partir 

de 1971, bien avant l’entrée en vigueur du paragraphe 35(1) en 1982. Il en résulte 

qu’une fois le délai de prescription de six ans écoulés, la revendication fondée 

sur les DFIT était frappée de prescription.

Bien que la référence au droit international public soit brève, notons, 

premièrement, que la CSC, en rappelant les motifs de la décision de la Cour 

d’appel fédéral, a confirmé sa jurisprudence de l’arrêt Simon c R et R c Sioui 
concernant le rejet de la qualification des traités historiques en tant qu’accords 

internationaux63.

Deuxièmement, la CSC rappelle la non-application de la doctrine de l’acte 

du gouvernement, une composante substantielle du droit international en 

vertu de laquelle les traités internationaux ne créent pas d’obligation et ne 

sont pas exécutoires sans loi les ratifiant. En confirmant la décision d’appel, le 

plus haut tribunal du pays réitère ainsi que cette doctrine ne peut être mobi-

lisée pour conclure au caractère non exécutoire d’un traité historique : « les 

traités historiques ne mettent pas en jeu la théorie de l’acte de gouvernement, 

et il n’est pas nécessaire de les incorporer en droit interne pour qu’ils soient 

exécutoires »64. La CSC vient donc sur ce deuxième point confirmer l’une 

des conclusions principales de la décision de la Cour fédérale d’appel, selon 

laquelle il était erroné de considérer qu’il n’existait aucune cause d’action à 

l’égard d’une violation d’un droit issu de traités avant 1982.

Bien que la Cour ait conclu à l’expiration du délai de prescription, plu-

sieurs intervenants ont toutefois soulevé la question de savoir si une analyse 

	61.	 Ibid au para 32.

	62.	 Ibid au para 5.

	63.	 Ibid au para 26.

	64.	 Ibid.
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différente de ces délais de prescription est nécessaire pour les revendications 

intentées par les peuples autochtones contre la Couronne, compte tenu de la 

longue histoire d’oppression exercée par celle-ci — y compris l’interdiction 

faite aux peuples autochtones d’engager un avocat avant 195165. La porte reste 

donc ouverte quant à la question de l’interprétation des lois sur les délais de 

prescription à la lumière de l’oppression importante subie par les peuples 

autochtones dans un contexte de réconciliation au Canada ainsi que de l’in-

fluence du droit international public à cet effet.

Finalement, en ce qui concerne les réparations, ajoutons que la Cour est 

venue confirmer que les peuples autochtones peuvent obtenir un jugement 

déclaratoire même si les délais de prescription pour le recours en dommages- 

intérêts et la réparation personnelle sont expirés. La Cour considère qu’en rai-

son « de la durée et de l’ampleur de la conduite déshonorante de la Couronne 

envers la Blood River »66, un jugement déclaratoire permettra d’« identifier la 

conduite déshonorante de la Couronne, de contribuer aux efforts futurs de 

réconciliation, et d’aider à rétablir l’honneur de la Couronne »67.

Il convient toutefois de souligner sur ce dernier point que dans l’arrêt 

Shot Both Sides, la Cour ne se réfère ni au principe de droit international public 

ni au droit international conventionnel pour appuyer sa décision relative à 

l’obtention d’un jugement déclaratoire. À cet égard, certains auteurs68 notent 

que l’article 37(2) des travaux de la Commission internationale relatif à la res-

ponsabilité des États pour faits internationalement illicites69, qui reconnaît 

que la réparation peut prendre la forme d’excuses ou de déclarations de regret, 

est absent du raisonnement de la CSC, tant dans Shot Both Sides que dans des 

décisions de principes telles que Vancouver c Ward70. De plus, bien que la Cour 

souligne de façon répétitive la relation entre l’octroi d’un jugement déclaratoire 

et le processus de réconciliation, elle ne vient toutefois pas s’appuyer sur le 

	65.	 Sophie Roy, Comprendre l’évolution des enjeux autochtones au Canada ou l’inertie du gouvernement 
fédéral, Ottawa, Sénat du Canada, 2021 à la p 11.

	66.	 Ibid au para 5.

	67.	 Ibid au para 82.

	68.	 Voir notamment Kent Roach, « The Disappointing Remedy? Damages as a Remedy for Violations 

of Human Rights » (2019) 69:Supp 1 UTLJ 33 à la p 46. 

	69.	 International Law Commission, « State Responsibility, General Commentary » (2001) 2:2 ILC 

YB 31, art 37(2). Cet article dispose que : « [s]atisfaction may consist in an acknowledgement of the 
breach, an expression of regret, a formal apology or another appropriate modality ».

	70.	 [2010] 2 RCS 28.
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premier paragraphe du préambule71 de la LDNUDPA pour justifier ou tout sim-

plement renforcer, le recours à cette forme de jugement dans le cadre du présent 

pourvoi. En effet, bien qu’il ait été reconnu que ladite loi « représente une étape 

historique dans le cheminement collectif du Canada vers la réconciliation » 

et dans la reconnaissance des droits ancestraux des peuples autochtones72, 

notons que les tribunaux ne recourent actuellement pas à la DNUDPA, comme 

instrument interprétatif, dans le cadre de l’octroi de jugements déclaratoires 

portant sur les litiges relatifs aux droits autochtones.

	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et  
les familles des Premières Nations, des Inuits et des Métis73

Le Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis, dans lequel la CSC est venue valider 

la constitutionnalité de la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis74 (la « Loi » ou « projet de loi C-92 »), a été 

rendu le 9 février 2024. Ce renvoi mobilise directement et de façon substan-

tielle la DNUDPA ainsi que sa loi canadienne de transposition précitée. Entrée 

en vigueur le 1er janvier 2020, le projet de loi C-92, ayant pour objet d’affirmer 

le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale75 des peuples autochtones, 

reconnaît en vertu de l’article 18(1), la compétence législative de ces derniers 

en matière de services à l’enfance et à la famille.

La procureure générale du Québec a contesté de manière préventive la 

constitutionnalité de ladite loi en saisissant la Cour d’appel du Québec. Deux 

principaux arguments ont été invoqués : premièrement, que la loi était ultra 
vires en ce qu’elle empiétait sur la compétence exclusive de la province en 

matière de services à l’enfance et à la famille, telle que prévue aux articles 91 

et 92 de la Loi constitutionnelle de 186776 ; deuxièmement, que la loi modifiait 

l’architecture constitutionnelle du Canada en introduisant un troisième ordre 

	71.	 Le premier paragraphe du préambule affirme que la « déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones fournit un cadre pour la réconciliation » (voir LDNUDPA, supra 

note 34).

	72.	 Gouvernement du Canada, « Mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones : La prochaine phase d’élaboration conjointe » (20 mars 2023), 

en ligne : <canada.ca> [perma.cc/5J6T-BYTK].

	73.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59.

	74.	 LC 2019, c 24 [Loi concernant les enfants].

	75.	 Ibid, art 8(a).

	76.	 Loi constitutionnelle de 1867 (R-U), 30 & 31 Vict, c 3, reproduit dans LRC 1985, annexe II, no 5.

http://perma.cc/5J6T-BYTK
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de gouvernement, les gouvernements autochtones, dans la Constitution du 

Canada77. Ainsi, la procureure générale du Québec a soumis par renvoi la 

question suivante à la Cour d’appel du Québec : « la Loi concernant les enfants 

est-elle ultra vires de la compétence du Parlement du Canada en vertu de la 

Constitution du Canada ? »78.

Rappelons qu’à l’origine de cette loi litigieuse, la Commission de vérité 

et réconciliation du Canada (CVR) avait formulé en 2012 des « appels à l’ac-

tion » en lien avec la protection des enfants autochtones. À cet égard, l’appel 

à l’action numéro 479 demandait au gouvernement du Canada de mettre en 

œuvre des instruments législatifs visant à établir des normes nationales pour 

reconnaître et garantir « le droit des gouvernements autochtones d’établir et de 

maintenir en place leurs propres organismes de protection de l’enfance »80. 

La Commission demandait aussi au gouvernement fédéral d’adopter et de 

mettre en œuvre la DNUDPA en tant que cadre pour la réconciliation, tel que 

rappelé au préambule de la loi nationale de transposition81.

Dans son analyse, le plus haut tribunal du pays rappelle que la détermi-

nation de la validité constitutionnelle d’une loi se fait d’abord par l’identifica-

tion de son caractère véritable puis, par sa classification, en vertu des chefs de 

compétence prévus aux articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 186782. Le 

recours au droit international par la Cour se fait, lors de cette première étape 

de l’analyse, durant laquelle le tribunal identifie, par la méthode téléologique, 

l’objet et les effets de la loi83. En effet, conformément à ses engagements relevant 

des appels à l’action de la CVR, la CSC rappelle que la loi a notamment pour 

objet « de contribuer à la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones » (article 8c) et que celle-ci « représente 

une mesure législative concrète pour mettre en œuvre la DNUDPA en droit 

canadien »84.

Le raisonnement s’appuie ensuite sur un rappel des engagements inter-

nationaux du Canada en matière de protection des droits autochtones. Ces 

	77.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59 au para 29.

	78.	 Ibid au para 28.

	79.	 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l’avenir : som-
maire du rapport final de la Commission de vérité et réconciliation du Canada, Winnipeg, Commission 

de vérité et réconciliation du Canada, 2015, appel à l’action no 4.

	80.	 Ibid.
	81.	 Ibid, appel à l’action no 43.

	82.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59 au para 37.

	83.	 Ibid au para 39. 

	84.	 Ibid au para 45. 
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normes internationales sont mobilisées pour apprécier la validité de la loi 

contestée au regard des obligations qui incombent à l’État sur le plan interna-

tional. À cet égard, la CSC réfère à l’article 4 de la DNUDPA pour souligner que 

le droit international reconnaît que « les peuples autochtones, dans l’exercice 

de leur droit à l’autodétermination, ont le droit d’être autonomes et de s’ad-

ministrer eux-mêmes pour tout ce qui touche à leurs affaires intérieures et 

locales »85. La Cour va au-delà de l’analyse des normes du droit international 

conventionnel, en soulignant à ce titre que cette autonomie a été reconnue à de 

multiples reprises, notamment dans les travaux du Rapporteur spécial sur la 

situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 

autochtones86 ainsi que par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

des Nations Unies87. Conformément aux garanties prévues en vertu de la 

DNUDPA, elle rappelle également le « droit des familles et des communautés 

autochtones de conserver la responsabilité partagée de l’éducation […] et du 

bien-être de leurs enfants, conformément aux droits de l’enfant »88 ainsi que 

le « droit des peuples autochtones de transmettre aux générations futures leur 

histoire, leur langue et leur culture »89.

Enfin, il convient de souligner que la CSC privilégie la méthode du « tres-

sage » proposée par l’auteure Christie Gordon90, afin de mettre en lumière 

l’ouverture nécessaire et bénéfique du Parlement à l’égard de l’utilisation 

conjointe de trois types de normes juridiques — la compétence législative 

des peuples autochtones en matière de services à l’enfance et à la famille, les 

dispositions législatives adoptées par le Parlement, et les principes du droit 

international relatifs aux droits des peuples autochtones — appelées à s’entre-

lacer dans le cadre du processus de réconciliation pour assurer le bien-être des 

	85.	 Ibid au para 3, citant DNUDPA, supra note 33, art 4. 

	86.	 Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones M S James Anaya, Doc off AG NU, 9e sess, NU A/HRC/9/9 (2008).

	87.	 Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations unies, Statement upon conclusion of the 
visit to Canada by the United Nations Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples (2013), 

en ligne : <unsr.jamesanaya.org/?p=1035> [perma.cc/W9UD-X6SD].

	88.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59 au para 3, citant DNUDPA, supra note 33, 

préambule, art 14.

	89.	 Ibid au para 3, citant DNUDPA, supra note 33, préambule, art 13(1).

	90.	 Christie Gordon, « Règles de droit autochtones, droit canadien et DNUDPA » dans Oonagh 

Fitzgerald et Risa Schwartz, dir, Mise en application de la DNUDPA : Tisser des liens entre le droit 
autochtone et les lois internationales et nationales, Waterloo (ON), Centre pour l’innovation dans la 

gouvernance internationale, 2017, 56 à la p 57. Notons que la métaphore du « tressage » émerge 

lors d’une discussion entre John Borrows, Brenda Gunn et Joshua Nichols. 

http://perma.cc/W9UD-X6SD
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enfants autochtones91. Selon Brenda L Gunn, cette méthode s’accorde avec 

le préambule de la DNUDPA qui affirme l’importance de favoriser un « esprit 

de partenariat et de respect mutuel »92. Selon la majorité de la CSC, cette 

méthode constitue un outil essentiel pour assurer la mise en œuvre effective 

de la LDNUDPA et du processus de réconciliation93 de nation à nation au 

Canada intégrant équitablement ces diverses traditions juridiques et, plus 

largement, pour assurer le respect des engagements internationaux du pays 

en matière de droits des peuples autochtones94.

	 Québec (PG) c Carle95

Dans la décision Québec (PG) c Carle rendue le 13 mars 2024, le défendeur, 

Guillaume Carle, est un homme s’identifiant comme une personne autochtone 

et plus précisément comme un « Grand Chef autochtone »96. Sous ce titre, il 

légitimise son occupation de terres publiques aux alentours du lac Griffin, 

dans la municipalité de Lac-Nigault. Il atteste que son appartenance à une 

communauté autochtone reconnue le lui permet. Il soutient que son droit 

d’occupation se fonde sur l’existence d’un droit ancestral spécifique lié aux 

terres en question, et ce, malgré qu’il ne détienne aucun titre ou autorisation 

légale pour le faire97. Il occupe les lieux où il a construit un chalet98.

Avant de porter le litige devant les tribunaux, en 2018, les inspecteurs du 

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (« MERN ») reçoivent une 

plainte d’occupation illégale du terrain. Ils lui transmettent un avis de prise de 

possession apposé sur le chalet. En juillet 2020, monsieur Carle communique 

avec le MERN et déclare être propriétaire en règle de l’espace ainsi que de la 

construction. Le 22 août 2022, le MERN lui transmet une mise en demeure, lui 

demandant à la fois de retirer la construction et de délaisser l’emplacement. 

	91.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59 au para 7.

	92.	 Gunn et al, supra note 58 à la p 33.

	93.	 L’adoption de mesures législatives de cette nature a été qualifiée de « réconciliation par voie 

législative », c’est-à-dire la prise de mesures « à faire respecter, à promouvoir, à protéger et à accom-

moder les droits inhérents au moyen de mécanismes ou de cadres énoncés législativement » 

(voir Naiomi SW Metallic, « Aboriginal Rights, Legislative Reconciliation, and Constitutionalism » 

(2023) 27:2 R études constl 1 à la p 5).

	94.	 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, supra note 59 au para 8.

	95.	 2024 QCCS 822 [Carle].

	96.	 Ibid au para 6.

	97.	 Ibid aux para 36—37.

	98.	 Ibid au para 3.
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En février 2023, l’emplacement était toujours occupé par le défendeur. Le 

18 septembre 2023, près de cinq ans après la première intervention dans  

le dossier, le procureur général du Québec dépose une demande introductive 

d’instance en expulsion et remise en état99.

Il incombe donc au tribunal de répondre à la question de savoir si monsieur 

Carle occupe l’emplacement sans l’autorisation nécessaire de l’État québécois100. 

Les dispositions pertinentes se retrouvent dans la Loi sur les terres du domaine 
de l’État101, la jurisprudence afférente ainsi que le Code civil. La Cour rappelle 

l’article 916 du CcQ qui mentionne expressément que nul ne peut intenter 

une action possessoire contre l’État. Elle ajoute notamment que la tolérance à 

l’empiétement, tel qu’en espèce, n’est pas génératrice de droit102. Dans les faits, 

le tribunal est d’avis que Guillaume Carle occupe illégalement l’emplacement 

et que ses installations érigées de manière permanente le sont également103.

Pour sa défense, monsieur Carle, sans représentation juridique, soulève 

la ratification par le Canada de la DNUDPA. Il plaide précisément avoir le droit 

d’occuper ledit emplacement puisqu’il s’agirait d’un territoire autochtone et 

non d’un territoire appartenant à l’État104.

La Cour répond par la négative. La possibilité du défendeur d’invoquer 

un droit ancestral ou un statut autochtone afin de justifier son occupation 

des terres publiques sans autorisation n’est pas retenue. Il est à savoir qu’il n’a 

fourni aucune preuve concrète attestant de son appartenance à une commu-

nauté reconnue et ayant des droits ancestraux105.

L’analyse du tribunal s’appuie, une fois de plus, sur l’arrêt Van der Peet : 
« [p]our constituer un droit ancestral, une activité doit être un élément d’une 

coutume, pratique ou tradition faisant partie intégrante de la culture distinctive 

du groupe autochtone qui revendique le droit en question »106. En l’absence de 

preuves d’un droit ancestral ou d’un statut autochtone reconnu, un demandeur 

ne peut invoquer la DNUDPA pour légitimer l’occupation illégale des terres 

publiques par monsieur Carle. En effet, la Cour a noté dans le jugement que 

la DNUDPA, bien qu’importante sur le plan international, n’a pas de force 

exécutoire directe en droit interne canadien sans incorporation législative 

	99.	 Ibid aux para 12—17.

	100.	 Ibid au para 4.

	101.	 RLRQ c T-8.1 [LTDE].

	102.	 Carle, supra note 95 au para 34.

	103.	 Ibid au para 42.

	104.	 Ibid aux para 36—37.

	105.	 Ibid au para 38.

	106.	 Ibid au para 39, citant Van der Peet, supra note 55 au para 46.
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spécifique : « [a]lléguer la Déclaration ne saurait remplacer le processus prévu en 

droit interne canadien pour faire valoir des droits ancestraux »107. La DNUDPA 

apparaît alors seulement comme un outil de soutien.

	 Parent c Directeur des poursuites criminelles  
et pénales du Canada108

Dans l’arrêt Parent c Directeur des poursuites criminelles et pénales du Canada, 

rendu le 28 juin 2024 et portant sur des faits survenus le 15 juillet 2010, l’appe-

lant a été intercepté après avoir illégalement capturé une quantité de poissons 

excédant la limite autorisée en vertu de l’article 91(3)(a) du Règlement de pêche de 
l’Atlantique de 1985109 et de l’ordonnance administrative applicable à la région 

du Golfe pour l’année 2010. Il a été reconnu coupable d’une infraction en vertu 

de l’article 78(a) de la Loi sur les pêches110 et condamné à une amende de 500 $111.

En défense, l’appelant, membre de la Nation métisse, a soulevé l’incons-

titutionnalité des dispositions invoquées à son encontre, faisant valoir que 

ses droits ancestraux en matière de pêche à des fins de subsistance et de troc 

étaient protégés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982112.

Dans cette décision, la Cour réfère au droit international, et plus spécifi-

quement à la LDNUDPA, en guise d’interprétation du droit interne. Bien que 

non explicite, la Cour semble reconnaître que son interprétation des faits 

relatifs à la preuve établissant « l’existence d’une communauté métisse sus-

ceptible d’appuyer la revendication de droits ancestraux se rattachant à un 

lieu précis »113 doit se fonder sur les exigences de ladite loi.

Le recours à la LDNUDPA demeure néanmoins bref, général et essentiel-

lement superficiel : il ne semble pas être mobilisé de manière concrète par la 

Cour, ni pour orienter son interprétation de l’article 35 de la Loi constitution-
nelle de 1982, ni pour éclairer les exigences jurisprudentielles particulières 

en matière d’établissement de la preuve dans le contexte de revendications  

de droits ancestraux. En effet, pour rejeter l’appel, la Cour fonde l’essentiel de 

	107.	 Carle, supra note 95 au para 41 ; voir aussi Québec (PG) c Lebel, 2023 QCCS 4462.

	108.	 2024 QCCS 2437 [Parent].
	109.	 DORS/86-21.

	110.	 LRC 1985, c F-14.

	111.	 Parent, supra note 108 au para 1.

	112.	 Ibid au para 53.

	113.	 Ibid au para 204, citant R c Powley, 2003 CSC 43 au para 23 [Powley].
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son raisonnement sur la jurisprudence issue de l’arrêt Van der Peet114, pour 

ensuite s’appuyer sur les critères de la grille d’analyse issue de la jurispru-

dence Powley115, pour conclure que le critère selon lequel « le groupe concerné 

partage des coutumes, des traditions et une identité collective » n’avait pas été 

démontré en l’espèce.

Ainsi, l’application de la récente LDNUDPA dans cet arrêt et dans Carle 

apparaît relativement marginale lorsqu’on la compare à l’arrêt Dickson précité 

dans lequel la Cour applique la « présomption de conformité ». Cet écart quant à 

l’application de la LDNUDPA par ces deux tribunaux nous permet de souligner 

que cette loi, en tant que « source d’interprétation du droit canadien »116, n’est 

ni appliquée ni interprétée de manière systématique à l’heure actuelle en droit 

canadien117. Comme l’a souligné la Cour suprême de la Colombie-Britannique 

dans l’arrêt Thomas and Saik’uz First Nation c Rio Tinto Alcan Inc, rendu après la 

transposition de la Déclaration en droit canadien, les tribunaux n’ont pas encore 

clairement établi les effets de la LDNUDPA sur les règles de la common law :

[i]t remains to be seen whether the passage of UNDRIP legislation is simply vacu-
ous political bromide or whether it heralds a substantive change in the common 
law respecting Aboriginal rights including Aboriginal title. Even if it is simply a 
statement of future intent, I agree it is one that supports a robust interpretation 
of Aboriginal rights. Nonetheless, as noted above, I am still bound by precedent 
to apply the principles enunciated by the Supreme Court of Canada to the facts of 
this particular case and I will leave it to that Court to determine what effect, if any, 
UNDRIP legislation has on the common law118.

	114.	 Van der Peet, supra note 55.

	115.	 Powley, supra note 113.

	116.	 Parent, supra note 108 au para 87.

	117.	 Notons que, même avant l’adoption de la LDNUDPA, l’intégration de la Déclaration en droit cana-

dien soulevait déjà des interrogations au sein des tribunaux. Par exemple, Oonagh Fitzgerald 

et Risa Schwartz ont souligné que, dans l’affaire Schwartz Nunatukavut Community Council Inc 
c Canada (PG), 2015 CF 981 (aux para 101—06), la juge Cecily Strickland a estimé que la DNUDPA 

pouvait être utilisée de manière contextuelle pour réinterpréter le droit interne en faveur d’une 

interprétation respectueuse des valeurs pertinentes du droit international, mais a toutefois 

refusé d’aller jusqu’à réinterpréter le langage constitutionnel, établissant ainsi une distinction 

interprétative entre différentes parties de la Constitution (voir Gunn et al, supra note 58 à la p 2).

	118.	 2022 BCSC 15 au para 212.



184  /	 38.1 (2025) Revue québécoise de droit international

III.	 Droit du travail

	 Société des casinos du Québec Inc c Association des cadres  
de la Société des casinos du Québec119

L’Association des cadres de la Société des casinos du Québec (ci-après 

l’« Association ») est une association représentant des cadres de premier niveau 

dans quatre casinos québécois120.

En vertu de l’article 1(l)1 du Code du travail, seuls les salariés, définis comme 

« une personne qui travaille pour un employeur moyennant rémunération »121, 

peuvent bénéficier du régime législatif de relations de travail et de la possi-

bilité d’obtenir l’accréditation de leur association. Cet article exclut en effet 

expressément la personne qui est employée « à titre de gérant, surintendant, 

contremaître ou représentant de l’employeur dans ses relations avec ses sala-

riés ». L’Association conteste la constitutionnalité de cette exclusion.

Le Tribunal administratif du travail (TAT) a reconnu l’accréditation de 

l’Association comme représentante de ces cadres dans le secteur des jeux du 

Casino de Montréal, lui permettant ainsi de bénéficier des protections du Code 

du travail. En effet, le TAT a considéré que l’exclusion des cadres de la définition 

de « salarié » constituait une violation injustifiée de la liberté d’association des 

superviseurs, en se basant notamment sur les engagements internationaux 

du Canada122.

La Société s’est pourvue en contrôle judiciaire et la Cour supérieure a cassé 

la décision du TAT, considérant que l’Association n’avait pas établi de violation 

de la liberté d’association de ses membres123.

La Cour d’appel a par la suite infirmé la décision de contrôle judiciaire 

et rétabli la décision du TAT, considérant que leur exclusion constituait une 

entrave substantielle et injustifiée à leur liberté d’association en se basant 

notamment sur des conventions internationales ratifiées par le Canada124  

	119.	 2024 CSC 13 [Société des casinos].

	120.	 Ibid au para 2.

	121.	 RLRQ c C-27.

	122.	 Société des casinos, supra note 119 au para 74.

	123.	 Ibid au para 3.

	124.	 Association des cadres de la Société des casinos du Québec c Société des casinos du Québec, 2022 QCCA 

180 aux para 94—100 ; Convention (no 87) concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 
9 juillet 1948, 68 RTNU 17 arts 1—2, 11 [Convention no 87] ; Convention (no 98) sur le droit d’organisation 
et de négociation collective, 1er juillet 1949, 96 RTNU 257, art 2 [Convention no 98].
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et sur le « refus de donner suite aux recommandations du Comité de la liberté 

syndicale »125.

La question en litige concerne la validité de l’exclusion des cadres du régime 

des relations de travail du Code du travail en vertu de l’article 1(l)1 par rapport 

à la liberté d’association garantie par l’article 2(d) de la Charte canadienne et 

l’article 3 de la Charte québécoise126.

Dans la décision d’espèce, la CSC accueille le pourvoi et considère que 

l’article 1(l)1 est constitutionnel127.

La CSC cherche à déterminer si : 1) les activités en cause font partie des 

activités protégées par la garantie de la liberté d’association et 2) par son objet 

ou son effet, la loi ou l’action gouvernementale en litige entrave substantiel-

lement ces activités128.

En 2003, l’Association s’était jointe à d’autres associations de cadres afin 

de déposer une plainte auprès de l’Organisation internationale du travail (OIT), 

alléguant notamment que « l’exclusion des cadres du régime général du droit 

du travail collectif du Québec est fondamentalement discriminatoire »129 et 

contraire aux Convention (no 87) et Convention (no 98) de l’OIT130. Le Comité de 

la liberté syndicale (CSL) a considéré que l’exclusion était discriminatoire et 

recommandé l’amendement du cadre juridique en conséquence. En réponse, 

le gouvernement du Québec a publié, en 2007, un Guide de bonne gouvernance, 

document non contraignant destiné aux secteurs public et parapublic. Cepen-

dant, la CSC note que ce guide « ne s’applique pas aux sociétés d’État et n’a donc 

pas d’incidence sur les rapports collectifs de travail au sein de la Société »131.

Du point de vue du droit international, l’intérêt de cette décision repose 

sur les discussions entourant la valeur des décisions du CLS. En effet, la Cour 

d’appel s’est basée sur le refus du gouvernement de suivre les recommandations 

du CLS afin de retenir la responsabilité de l’État pour l’exclusion des cadres, 

mais la juge Côté, dans ses motifs concordants, soutient que cela correspond 

à « une conception erronée de la place des instruments internationaux dans 

l’interprétation constitutionnelle, et [que l’]on ne saurait retenir la responsabilité 

	125.	 Société des casinos, supra note 119 au para 189.

	126.	 Ibid au para 2.

	127.	 Ibid au para 4.

	128.	 Ibid au para 5.

	129.	 BIT, « Cas no 2257 (Canada) : Rapport où le comité demande à être informé de l’évolution de la 

situation », 355e rapport du CLS, Genève, 2004 au para 415.

	130.	 Société des casinos, supra note 119 au para 66.

	131.	 Ibid au para 68.
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de l’État sur une telle base »132. La juge Côté rappelle un principe acté selon 

lequel les décisions du CLS n’ont aucune force obligatoire en droit interne 

canadien, en ce que le CLS n’est pas un tribunal, mais un seulement un organe 

politique133. Allant plus loin, il est même précisé qu’« à supposer que le Comité 

se qualifiait de tribunal, cela octroierait, tout au plus, une valeur persuasive à 

ses décisions »134.

	 Fraternité des policiers et policières de Montréal  
c Québec (PG)135

Dans une décision du 29 août 2024, la Cour d’appel a confirmé la décla-

ration d’inconstitutionnalité de cinq articles de la Loi concernant le régime de 
négociation des conventions collectives et de règlement des différends dans le secteur 
municipal (Loi 24)136. La Loi 24 a remplacé l’arbitrage des différends chez les 

pompiers et policiers municipaux par le conseil de règlement des différends 

(CRD)137.

L’article 105 du Code du travail interdit le recours à la grève pour les poli-

ciers et pompiers municipaux, mais cette « entrave substantielle à la liberté 

d’association » protégée par la Charte canadienne138 doit ainsi être balancée par 

la présence d’un « mécanisme adéquat, indépendant et efficace de règlement 

des différends comme substitut à la grève »139. Majoritaires, deux juges de la 

Cour d’appel concluent que la Loi 24 ne constitue pas un tel substitut en ce 

que le mode de nomination des membres du CRD n’est pas adéquat, car il ne 

peut permettre d’obtenir la confiance des parties et apporter des garanties 

suffisantes s’agissant du rapport de force entre les parties140.

En effet, là où les arbitres étaient auparavant nommés consensuellement, 

lorsque les négociations concernant les conventions collectives échouaient, la 

Loi 24 prévoit la nomination par le gouvernement des membres du CRD sur 

recommandation d’un comité de sélection.

	132.	 Ibid au para 194.

	133.	 Ibid au para 195.

	134.	 Ibid au para 196.

	135.	 2024 QCCA 1106 [Fraternité des policiers].

	136.	 RLRQ c R-8.3.

	137.	 Fraternité des policiers, supra note 135.

	138.	 Saskatchewan Federation of Labour c Saskatchewan, 2015 CSC 4 aux para 27, 78.

	139.	 Fraternité des policiers, supra note 135 au para 72.

	140.	 Ibid au para 112.
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Sur les nécessités d’un mécanisme de règlement des différends « juste, 

efficace, indépendant et impartial »141, la Cour fait référence au droit interna-

tional du travail à travers les écrits du professeur Coutu citant la jurisprudence 

du CLS :

[l]a nomination de l’arbitre doit [être] empreinte d’impartialité et demeurer 

apte à susciter la confiance des deux parties en présence :

« Le comité tient à rappeler que, en cas de médiation et d’arbitrage des conflits 

collectifs, l’essentiel réside dans le fait que tous les membres des organes 

chargés de telles fonctions doivent non seulement être strictement impar-

tiaux, mais doivent apparaître comme tels aussi bien aux employeurs qu’aux 

travailleurs, afin que la confiance dont ils jouissent de la part des deux parties 

et dont dépend le succès de l’action, même s’il s’agit d’arbitrage obligatoire, 

soit maintenue. Le comité suggère au gouvernement et aux partenaires 

sociaux d’envisager de dresser une liste d’arbitres jouissant de la confiance 

des parties pour les cas où celles-ci solliciteraient un arbitrage à l’avenir »142.

Selon la Cour, ce principe est « reconnu »143 en droit international du travail, 

mais elle ne semble pas y voir le fondement juridique de cette obligation, son 

raisonnement étant plutôt basé sur la jurisprudence144. Là où le rapport du BIT 

cité (concernant l’affaire de la grève des postes de 2011) enjoint directement

le gouvernement [à] faire des efforts supplémentaires afin de promouvoir 

la négociation collective entre les parties […], si nécessaire à l’aide d’une 

conciliation ou d’un arbitrage volontaire sous l’égide de personnes jouissant 

de la confiance des parties concernées145,

dans leur décision, les juges se conforment à cette obligation sans pour 

autant considérer que sa source découle des décisions du CLS.

	141.	 Ibid au para 114.

	142.	 Ibid au para 115, citant BIT, « Cas no 2894, Plainte contre le gouvernement du Canada présentée 

par le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) », 367e rapport du CLS, Genève, 

2013 au para 341 [Rapport du CLS no 367].

	143.	 Fraternité des policiers, supra note 135 au para 115.

	144.	 Voir notamment Québec (PG) c Les avocats et notaires de l’État québécois, 2021 QCCA 559 au para 69 : 

en cas d’interdiction de grève, le mécanisme de règlement des différends doit permettre de 

« rétablir, sans doute artificiellement et par ce qui à l’évidence n’est qu’un moyen de substitution, 

le rapport de force initial lorsque les parties traitaient encore d’égale à égale dans leur situation 

particulière ».

	145.	 Rapport du CLS no 367, supra note 142 au para 341.
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En effet, « sur la pertinence et la force persuasive des décisions du CLS »146, 

le juge fait référence en note de bas de page aux motifs du juge en chef Dickson 

dans le Renvoi albertain147, qui estime que « [l]es décisions du Comité de la liberté 

syndicale […] n’ont pas de force exécutoire quoique, […] celles-ci “constituent 

la pierre angulaire du droit international en matière de liberté syndicale et 

de négociation collective” »148. Dans la même lignée que la décision étudiée 

précédemment, cette décision vient rappeler l’absence de force obligatoire 

et la valeur nuancée des décisions du CLS en droit interne canadien. On suit 

les principes qui y sont mentionnés, mais sans se baser sur ces décisions à 

titre de base légale. Il est également intéressant de noter qu’aucune mention 

de la Convention no 87 portant sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical n’est faite.

La Loi 24 prévoit également les critères décisionnels devant être considérés 

par le CRD, à savoir la preuve recueillie à l’enquête sur la situation financière 

et fiscale des entreprises, les conditions de travail, la politique de rémunéra-

tion, les exigences relatives aux finances publiques, la situation économique 

locale, la situation salariale et économique du Québec notamment. La Cour 

considère que ces critères décisionnels ne portent pas atteinte à la liberté 

d’association car le CRD a pleine discrétion sur l’importance pouvant être 

attribuée à chaque critère149.

Concernant ces critères, qui mettent l’emphase sur la capacité des muni-

cipalités à payer, l’Association invoquait des décisions du CLS à l’effet que « les 

résultats des arbitrages ne doivent pas être prédéterminés par des critères 

législatifs »,150 mais que « des considérations financières peuvent être prises 

en considération » et « que les particularités du service public justifient une 

certaine flexibilité dans l’application du principe d’autonomie des parties à 

la négociation collective »151. Encore une fois, la Cour cite le Professeur Coutu 

qui, analysant les décisions du CLS, considère que selon les principes géné-

raux du droit international du travail, l’obligation de « prendre en compte  

	146.	 Fraternité des policiers, supra note 135 au para 115, n 146.

	147.	 Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act (Alb), 1987 CanLII 88 (CSC).

	148.	 Ibid à la p 355, citant M Forde, « The European Convention on Human Rights and Labor Law » 

(1983) 31 Am J Comp L 301 à la p 302. 

	149.	 Fraternité des policiers, supra note 135 au para 134.

	150.	 BIT, « Cas no 2983, Plainte contre le gouvernement du Canada présentée par l’Association 

internationale des machinistes et des travailleurs et travailleuses de l’aérospatiale (AIMTA) », 

370e rapport du CLS, Genève, 2013 au para 287.

	151.	 BIT, « Cas no 2305, Plainte contre le gouvernement du Canada concernant la province de l’Ontario 

présentée par l’International de l’Éducation », 335e rapport du CLS, Genève, 2004 au para 507.
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en priorité la situation économique et financière du gouvernement […] n’est pas 

acceptable du point de vue des principes de la liberté syndicale »152. En l’espèce 

cependant, la prépondérance des critères est laissée à l’appréciation du CRD, ce 

qui permet à la Cour de conclure que le critère de la situation économique et 

fiscale de la municipalité n’est pas priorisé et qu’il n’y a donc pas de violation 

du droit international du travail. Ainsi, les principes de droit international 

sont ici incorporés à la discussion et semblent même avoir un certain poids, 

certainement car il ne s’agit pas d’une « violation » du droit international ?

Il semble également intéressant de mentionner que l’appel soulevait la 

question suivante : « Quelles sont l’importance et la pertinence du droit inter-

national dans le contexte de la présente affaire ? » Sur ce point la Cour d’appel 

ne se prononce pas explicitement et se contente d’inclure les propos du juge 

de la Cour supérieure :

[i]l poursuit son analyse en traitant brièvement du droit international et 

de la sociologie du droit, des aspects qui, selon lui, présentent peu d’intérêt 

pratique pour un tribunal d’instance. Dans tous les cas, il estime que « les 

enseignements relevant de ces domaines ne peuvent se substituer à une 

analyse rigoureuse du droit interne, de l’autorité du précédent, du principe 

de la séparation des pouvoirs et de la primauté de la Constitution »153.

L’avis du juge de la Cour supérieure laisse penser que le droit international 

ne constitue même pas une source, au même titre que le droit interne, mais 

seulement des « enseignements » qui peuvent venir compléter et étoffer une 

décision prise sur la base du droit interne. La Cour d’appel citant cette opinion, 

l’on peut en déduire qu’elle la partage, ce qui explique son recours superficiel aux 

décisions du CLS et aux principes généraux du droit international du travail.

	 Amec Usinage Inc c Lima154

Deux travailleurs étrangers ont été embauchés par Amec Usinage sous 

permis de travail fermés pour 36 mois via le Programme des travailleurs étran-

gers temporaires, régi par la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés155. 

	152.	 Michel Coutu, « Le régime syndical de la négociation collective et de l’arbitrage des différends 

dans le secteur municipal (policiers et pompiers) au Québec », Rapport d’expertise, 2019 aux 

pp 76, 79, tel que cité dans Fraternité des policiers, supra note 135 au para 133.

	153.	 Fraternité des policiers, supra note 135 au para 54, citant Fédération des policiers et policières muni-
cipaux du Québec c Québec (PG), 2021 QCCS 4105 au para 145.

	154.	 2024 QCCQ 7166 [Amec].

	155.	 LC 2001, c 27.
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Les conditions de travail se sont avérées non conformes aux engagements 

contractuels ainsi qu’aux normes fédérales en matière salariale. Ayant chacun 

démissionné à quelques mois d’intervalle avant l’échéance de leurs contrats 

respectifs, Amec allègue que leurs départs ont causé un arrêt temporaire 

des machines, une obligation d’avoir recours à des sous-traitants pendant 

une période de 2 ans ainsi qu’un ralentissement de la production menant à 

des retards de livraison. Elle considère en effet que les préavis offerts par les 

employés n’étaient pas suffisants et met en demeure les employés de l’indem-

niser à hauteur de 49 600 $ et 52 604,70 $ respectivement « pour tenir lieu de 

délai de congé »156.

Il revenait donc à la Cour du Québec de déterminer si les deux employés 

se trouvaient dans l’obligation de respecter un préavis, sa durée le cas échéant, 

et si Amec avait abusé de ses droits envers les employés157.

La Cour conclut que les délais de congés offerts par les employés sont 

raisonnables, et que dans tous les cas, le premier disposait d’un motif sérieux 

pour résilier unilatéralement et que le second avait obtenu une renonciation 

expresse d’Amec du préavis158.

Par ailleurs, il est déterminé que le comportement d’Amec constitue un 

abus de droit. En réclamant des indemnités supérieures aux salaires des deux 

employés notamment, la Cour considère qu’Amec a tenté de sanctionner l’exer-

cice par les travailleurs « de leur liberté de travail et de leurs droits en usant 

de diverses menaces et représailles ayant culminé en un abus de droit »159.

La juge Lévesque commence son analyse en analysant la nature juridique 

de la relation liant les employés à Amec. Les deux ont signé des contrats de 

travail à durée indéterminée, le Code civil précise donc que chacune des parties 

peut mettre fin à ce type de contrat en donnant un délai de congé raisonnable, 

sauf à ce qu’une partie dispose d’un motif sérieux pour démissionner sans 

préavis160. La nature « fondamentalement asymétrique »161 de la relation 

employeur/employé et la nécessité de reconnaître les employés comme un 

groupe vulnérable, tout particulièrement lorsqu’il s’agit de travailleurs migrants, 

sont largement reconnues par la jurisprudence162.

	156.	 Amec, supra note 154 au para 3.

	157.	 Ibid au para 75.

	158.	 Ibid au para 144.

	159.	 Ibid au para 189.

	160.	 Arts 2091, 2094 CcQ.

	161.	 Amec, supra note 154 au para 78.

	162.	 Ibid aux para 80—82.
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Sur ce point, la Cour s’appuie sur la Convention internationale sur la pro-
tection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille163, 

citant son préambule :

Considérant la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent fréquem-

ment les travailleurs migrants et les membres de leur famille du fait, entre 

autres, de leur éloignement de l’État d’origine et d’éventuelles difficultés 

tenant à leur présence dans l’État d’emploi,

[…]

Tenant compte du fait que, dans de nombreux cas, les migrations sont la 

source de graves problèmes pour les membres de la famille des travailleurs 

migrants ainsi que pour les travailleurs migrants eux-mêmes, en particulier 

du fait de la dispersion de la famille164.

Bien que le Canada n’ait pas encore ratifié la Convention, en faisant une 

« source non contraignante », la Cour rappelle que cet instrument revêt tout du 

moins une valeur persuasive165. Ainsi dans cette affaire, le droit international 

du travail ne constitue pas une source sur laquelle fonder une décision en droit 

interne, mais permet plutôt d’établir un ensemble de valeurs et de standards 

devant guider et orienter l’interprétation du droit interne.

IV.	 Organisations internationales

	 Blais c Trudeau166

Madame Blais, ancienne avocate, dépose sans représentation légale une 

demande d’autorisation d’action collective contre plus de 30 ministres cana-

diens devant la Cour supérieure. Cette dernière allègue des fausses représenta-

tions sur l’efficacité des vaccins contre la COVID-19 et réclame des dommages 

compensatoires et punitifs pour l’ensemble des Canadiens167.

	163.	 Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille, 18 décembre 1990, 2220 RTNU 3.

	164.	 Ibid, préambule.

	165.	 Amec, supra note 154 au para 83.

	166.	 2024 QCCS 4735.

	167.	 Ibid au para 8.
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Le 18 décembre 2024, la Cour supérieure doit statuer sur une requête en 

rejet de la demande d’autorisation d’exercer une action collective. Madame 

Blais conteste vivement cette requête168.

La principale question en litige devant cette Cour concerne la possibilité 

pour la demanderesse d’agir seule, sans être représentée par avocat169.

La Cour statue à l’effet que l’exigence d’une représentation adéquate des 

membres du groupe ne peut être outrepassée, et ce, afin de garantir l’intégrité 

du processus. Elle accueille donc la demande en irrecevabilité des défendeurs 

et rejette l’autorisation d’exercer l’action collective de Madame Blais170.

C’est le moyen subsidiaire soulevé par madame Blais qui nous intéresse 

aux fins de cette chronique. Elle relève que la question ne saurait, à ce stade, 

être examinée par la Cour supérieure, puisque cette dernière est dans l’attente 

de l’issue de sa propre plainte déposée le 13 septembre 2024 devant le Conseil 

des droits de l’homme des Nations Unies ainsi qu’une future autorisation 

d’appel au roi Charles III. Elle sollicite en réalité une suspension du présent 

dossier en attente de l’avancement de sa plainte auprès d’une organisation 

internationale171.

La Cour a jugé que les démarches à l’international auprès du Conseil des 

droits de l’homme n’avaient aucune incidence sur la validité de la présente 

requête au sein d’une cour québécoise en raison de son caractère non contrai-

gnant. Les deux instances peuvent alors rendre leur décision sans faire obstacle 

à l’autre. En effet, la décision rendue par le Conseil

ne pourra changer quoi que ce soit. Ce dernier organisme n’a pas le pouvoir 

d’intervenir dans le processus ayant mené à la radiation de madame Blais. 

Cela relève du processus disciplinaire en place au Québec. Il ne peut non 

plus s’immiscer dans le processus judiciaire québécois. Ses décisions ne 

sont pas contraignantes172.

—

L’année 2024 s’inscrit dans la continuité en ce qui concerne la pratique 

des tribunaux relative à l’intégration du droit international public général 

	168.	 Ibid aux para 1—3.

	169.	 Ibid au para 14.

	170.	 Ibid au para 37.

	171.	 Ibid au para 15.

	172.	 Ibid au para 32.
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dans leurs décisions. Sans grande surprise, en droit du travail notamment, 

la mobilisation du droit international sert principalement comme source 

d’inspiration pour la cohérence des raisonnements juridiques ainsi que pour 

illustrer certains principes et valeurs. Néanmoins, notons qu’au niveau du 

droit autochtone, le droit international semble prendre progressivement une 

place davantage considérable. En effet, bien que l’interprétation donnée par 

les instances judiciaires à la DNUDPA et à la LDNUDPA demeure incertaine, 

force est de constater que le recours au droit international public, par le biais 

de ces deux instruments, a été substantiel, notamment dans le nouvel arrêt de  

principe Dickson.


